ARRÊTÉ 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DEPARTEMENT 

DES  VOSGES,, 

Relatif  aux  Contributions. 

Se  AN  CE  du  x6  Avril  îm  guütrilmc 

de  la  Libertés. 

T A E D I R E'c  T o I R E (^u  département  considérant  que  la: 
plupart  des  municipalités  pâroissent  croire  qu’en  faisant  la 
reparution  dé  la  eontriBution  mobüiaire  l'a  cote  d’habita- 
tion ne  peut  être  portée  au- delà  du  quarantième  tîu  revenu ,, 
et  que  5 quand  elles  apperçoivent  que  cette  taxation  réunie- 
à toutes  lés  autres  ,1  n’absorbe  pas  ik  totalité  de  fe  somme  à 
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imposer;  elles  jugenE  que  la  répartition  est  impossible; 

Que  cette  opinion  est  évidemment  fausse  ; que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  3 juin  1791,  sur  laque^’e  elle  pâ- 
roît  fondée , ne  s’appliquent  point  à la  répartition  en  elle- même , 
mais  seulement  au^ç  demandes  en  réductb'n  de  la  paît  des 


contribuables  ; 


les  articles  XXVIÎI  et  XXXV  de  la  loi 


Que , suivant  les  articles  XX 

du  18  février  179 


taxes  qui  sont  prescrites  , et  avoir  porté  celle  des  facultés 
mobiliaires  au  dix-hukieme  , il  reste  . encore  une  ^sornme  à 
répartir  pour  parfaire  la  cotisation  générale  , cet  excédant  doit 
letre  par  nn  marc  la  livre,  sur  la  cote  f habitation-,  que, 
par  conséquent  la  répartition  de  la  totalité  de  la  somme  inv- 
posée  , est  toujours  possible  ; 

Que,  malgré  que  cette  erreur  des  municipalités  ne  doive 
point  les  arrêter  dans  leurs  opérations  , puisqu’elles  doivent 
se  borner  a établir  dans  la  matrice  de  rôle  les  taxes  fixes , 
la  cote  d’habitation  au  trois  centième  , et  la  cote  mobilialre 
au  vingtième,  et  que  c’est  aux  directoires  de  distri^s  a at- 
teindre le  complément  de  la  répartition  parles  procédés  indi- 
qués sur  les  taxes  variables  , en  formant  le  rôle  ; cependant  il  est 
nécessaire  de  faire  disparoître  cet  obstacle  pour  ue  laisser  aux 
municipalités  aucun  prétexte  de  retard,  et  de  leur  rappeller  les 
. ppérations  qui  sont  à leur  charge. 

Considérant  enfin  que  le  délai  accordé  aux  communes  par 
Tanicle  XXUl  de  la  loi  du  2,8  août  1701  pour  se  pourvoir 
£n  réduction  , est  expiré  depuis  long-temps  ; et  que  si  les  grandes 
4fificuUés  qui  se  sont  rencontrées  dans  les  operations  , sollicitent 
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une  prorogation  de  ce  délai,  il  convient  aussi  quil  ne  sou 
pas  illimité. 

Sur  le  rapport  de  François- Alexandre  Jaussaud,  oui  lé 
Procureür-Général-Syndic  ; le  directoire  arrête  ce 
qui  suit  : 

' Article  premier* 

Après  que  toutes  les  opérations  prescrites  par  les  articles 
XXXII  , XXXllI  et  XXXIV  de  la  loi  du  i8  février  179! 
auront  été  achevées , les  officiers  municipaux,  les  commis- 
saires-adjoints et  ceux  qui  ont  été  ou  seront  nommes,  en 
exécution  de  fartlcle  de  la  loi  du  2,6  mars  dernier,  établi-* 
ront  dans  la  matrice  de  rôle  , pour  chaque  contribuable  et 
suivant  ou’il  conviendra,  la  taxe  de  trois  journées  de 

travail  j 2.^  celle  relative  aux  domestiques  ÿ g.  celle  relaüt  e 
aux  chevaux  ou  mulets}  4-°  i's  feront  1 évaluation  des  revenus 
mobiliers  , en  dé Juciion  des  re  venus  fon?ciers,  suivant  l article 
XIX,  ( I ) et  fixeront  la  cote  mobiliaire  au  vingtième  du 
revenu  mobilier } ils  évalueront  la  taxe  d habitation , eisl 
la  fixant  au  trois,  centième  de  la  totalité  des  revenus^ 

I I 

Lorsque  les  matrices  de  rôles  auront  été  déposées  au  secté^ 


(i)  Sur  la  raanière  dont  cette  déduction  doit  être  faite , il  faut  voir' 
Fart.  XX  de  la  loi , et  l’instruction  sur  la  même  loi,  pages  2S  et  2g. 

Il  Y est  démontré  que  la  déduction  ne  doit  point  se  faire  comme 
l’ont  pensé  plusieurs  municipalités,  en  disu-ayant  de  la*  cote  mobiliaire’ 

A ^ 


4 , ^ . 

tnr'at:  clu  district,  le  directoire  vérifiera  d’abord  si  les  évaluations 
ont  été  bien  faites , et  si  elles  lui  paroissent  inexactes  et  trop 


d’un  citoyen,  le  montant  de  la  contribution  foncière,  à laquelle  il 
justifieroit  avoir  été  taxé  en  1790 , on  doit  opérer  tout  différemment. 

le  but  de  la  loi,  en  admettant  la  déduction  prescrite,  a ete  seule- 
ment de  ne  taxer  à la  contribution  mobiliaire  que  les  revenus  racbi- 
liers  , et  non  pas  Içs  revenus  fonciers,  qui  ne  doivent  l’être  qua  la 
çoiitributiqn  foncière  ^ 

Et  comme  ie  loyer  d’habitation  fait  présumer  la  totalité  des  revenus 
indistinctement,  la  loi  a laissé  au  contribuable  la  faculté  de  prouver 
que  le  tout  ou  une  partie  consistoit  en  revenus  fonciers  non  assu-^ 
jettis  à la  contribution  mobiliaire. 

Cette  preuve  doit  être  faite  par  la  représentation  d’un  extrait  de 
cotisation  aux  vingtièmes  de  1790,  parce  que  les  vingtièmes  sont  la 
seule  contribution  que  la  loi  regarde  comme  grévant  spécialement  la 
propriété  foncière  dans  les  pays  o'a  elle  existoit.  C’est  par  cette  cotisa- 
tion aux  vingtièmes  que  doit  se  calculer  la  quotité  du  revenu  foncier. 
( mais  pour  1791  seulement;  en  1792  la  déduction  se  fera  en  raison 
de  la  contribution  foncière  de  1791  > 

Les  vingtièmes  s’élevoient  à 1 1 pour  100  du  revenu  net;  par  consé- 
quent celui  qui  justifie  qu’il  étoit  taxé  aux  vingtièmes  à une  somme 
de  livres , prouve  aux  yeux  de  la  loi  qu’il  a un  revenu  net  foncier 
de  272  liv.  14  s.  d den.  un  deuxième,  qu’il  faut  distraire  de  la  masse 
totale  des  revenus  présumés , d’après  le  loyer  d’habitaaon , ( le  calcul 
se  fait  par  une  règle  d’arithmétique  communément  appellee  H§le 

de  trois  ). 

Si  donc  la  totalité  du  revenu 
présumé  est  de loooL  » s.  « d. 

Il  faut  en  distraire 2.72  14  ^ i deuxième. 

72/1  5s,  5 d.  I deuxième. 


Il  restera  . . . 
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foîbles , il  chargera  un  commissaire  pris  dans  son  sein  de  se 
transporter  sur  les  lieux,  pour  les  faire  rectifier  en  sapresencej 
et  dans  le  cas  où  elles  seroient  reconnues  notoirement  inexac- 
tes , les  frais  seront  supportes  par  les  officiers  municipaux. 

I I I. 

la  formation  du  rdle  se  fera  par  le  calcul  des  différentes 
taxations  établies  dans  la  matrice  du  rôle  ; et  si  le  montant 
de  ces. taxations  n absorbe  pas  la  totalité  de  la  somme  à im- 
poser, le  restant  sera  réparti  d’abord  sur  la  cote  mobiliaire  , 
en  l’élevant  jusqu’au  dix-huitième  , et  le  surplus,  s il  y en  a, 
sur  la  cote  d’habitation  , au  marc  la  livre , à quelque  taux 
que  cette  cote  puisse  demeurer  fixée  , sauf  les  réclamations 
des  contribuables,  dans  le  cas  où  ils  prétendroient  que  leur 
cote  d’habitation  excède  le  quarantième  de  la  totalité  de 
leur  revenu. 


Toutes  les  communes  qui  se  croiront  fondées  à former 
des  demandes  en  réduction  de  contribution  foncière  ou  mo- 


Cette  dernière  somme  sera  seule  assujettie  a la  cote  mobiliaire. 

Si  la  taxe  aux  Vingtièmes  de  1790  est  de  iio  liv.  elle  justifie  u» 
revenu  foncier  de 1000  liv. 

Cette  somme  égale  le  montant  total  du  revenu  présume,  d après  le 
loyer  d’habitation. 

Par  conséquent,  dans  ce  dernier  cas,  la  cote  mobiliaire  devienî 
nulle. 
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biUâire,  seront  tenues  de  les  adresser  au  dicecroire  du  dé- 
partement, avaàt  h prtmi&r  juillet  prochairu 

V. 

A legard  des  contribuables  dans  les  municipalités  où  les^ 
rôles  seront  en  recouvrement  depuis  trois  mois  ou  plus  ^ 
lors  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  particuliers  auront 
encore  jusqu’au  premier  juillet  prochain  pour  se  pourvoir. 

IDans  les  municipalités  où  les  rôles  seront  en  recouvrement 
depuis  moins  de  trois  mois  , les  contribuables  auront  pour  se 
pourv'oir  le  temps  qui  restera  a écouler  de  ces  trois  mois , dans- 
le  cas-  où  ils  expireroient  après  le  premier  juillet- 

EnBn,  dans  les  municipalités  où  les  rô-es  ne  seront  pas  en 
recouvrement,  les  contribuables  auront  pour  se  pourvoir  trois 
mois , à compter  de  la  mise  en  recouvrement. 

V I 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  , envoyé , à la  diligence 
du  Prociîreur-Gén  ÉRAL-Sr  NDic,  aux 
directoires  de  districts  du  ressort , pour  y être  lu  et  enre- 
gistré et  par  ceux-ci , à la  diugeoce  des  procureurs-syndics  , 
à toutes  les  municipalités  de  leurs  arrondissemens  respectifs 
pour  y être  pareillement  lu,  enregistre,  publie  et  affiche, 
suivi  et  exécuté , suivant  sa  forme  et  teneur  j de  tout  quoi 
les  procureurs-syndics  des  districts  certlfieroiit  le  Procüreük." 
Général-Syndic  du  département. 


Délibéré  par  MM.  Quinot,  vice  - président  *,  R api  N, 
Dequerre , Hugo,  Dubois,  Benoist,  Jaussaud  et  Hamart, 

Signes  à !â  minute,  Quinot,  F.  Rapin,  Antoine  Déguerre, 


Hug( 


Dubois,  Benoist  , Jaussaud,  Hamart, 


Poullain-Grandprey  , procureur  - général  - syndic  ^ e« 
Denis,  secrétaire-général 

Collationné,  signé  Denis. 

Certibé  conforme  à l’exemplaire  attesté  par  le  Directoire 
(lu  Département. 

Faif  âu  Directoire  du  District  de 
le  179 


A É P ,1  N A L , 

Chez  Hæner,  Imprimeur  du  Département  des  Vosges, 
rus  d’Ambrail , Seciion  B. , N.°  5^* 


